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Le calendrier

 Entrée en vigueur: 01.01.2019

 1er paiement Revis: 31.12.2018 (mois de 

janvier 2019) 

 Lettre d’information avec calcul Revis et 

indication si maintien de l’ancien 

montant: 02.01.2019
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Les grandes lignes du 

REVIS
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La terminologie

RMG

Revenu minimum garanti

Allocation complémentaire

Indemnité d’insertion

Service national d’action sociale

Service régional d’action sociale

Commissaire de gouvernement à 

l’action sociale

REVIS

Revenu d’inclusion sociale 

Allocation d’inclusion

Allocation d’activation

Office national d’inclusion sociale 

(ONIS)

Agent régional d’inclusion sociale 

(ARIS)

Directeur de l’ONIS
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Les composantes

Le REVIS a 2 composantes:

 Une allocation d’inclusion qui comprend : 

 un montant forfaitaire de base par adulte (718,71€);

 un montant forfaitaire de base par enfant (223,15€);

 un montant forfaitaire de base par enfant vivant 

dans un ménage monoparental (289,12€);

 un montant pour les frais communs par ménage 

(718,71€);

 un montant pour les frais communs par ménage avec 

enfants (826,54€).

 Une allocation d’activation qui est une indemnité 

salariale pour la personne qui participe à une mesure 

d’activation.
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Le partage des compétences

 Fonds national de solidarité (FNS)

 Gestion de demandes, décisions, paiements, restitutions,     

recouvrement. 

 Agence pour le développement de l’emploi (ADEM)

 « Profiling » des demandeurs, suivi régulier des 

bénéficiaires et organisation de mesures en faveur de 

l’emploi.

 Office national d’inclusion sociale (ONIS)

 Suivi intensif des bénéficiaires et organisation de mesures 

de stabilisation et/ou d’activation sociale.
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Les bénéficiaires
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Les bénéficiaires

 Chaque personne adulte du ménage, apte au travail 

et âgée de moins de 65 ans, doit participer à un 

entretien à l’ADEM en vue de son orientation 

(profiling) vers l’ADEM (suivi régulier) ou vers l’ONIS 

(suivi intensif).

 Chaque personne orientée vers l’ADEM doit s’inscrire à 

l’ADEM.

 La personne orientée vers l’ONIS n’a pas besoin de 

s’inscrire à l’ADEM.
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Les bénéficiaires – Dispositions 

supplémentaires

 La femme enceinte âgée de moins de 25 ans, dès 8 

semaines avant la date présumée de l’accouchement.

 L’indépendant, dont les revenus professionnels sont 

inférieurs au SSM, peut toucher le REVIS pour une durée 

de 6 mois, renouvelable une fois; après ce délai il doit 

s’inscrire à l’ADEM.

 L’indépendant, dont les revenus sont supérieurs au SSM, 

peut toucher le REVIS suivant les conditions générales 

d’accès et sans devoir s’inscrire à l’ADEM.
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Les bénéficiaires – Dispositions 

supplémentaires

 La personne qui sort d’un foyer pour réfugiés, d’un

établissement pénitentiaire, d’un centre hospitalier,

d’un centre thérapeutique ou d’une structure

hébergeant des personnes en détresse et recueillie à

titre gratuit dans un ménage qui ne touche pas le REVIS

peut toucher le REVIS pour une durée maximale de 12

mois.

 Le membre de famille du bénéficiaire de la protection

internationale, qui n’a pas le statut de BPI, ne doit

plus répondre à la condition de résidence de 5 ans.
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Les bénéficiaires – Dispositions 

supplémentaires

 La personne hospitalisée pour une durée supérieure à

deux mois ainsi que celle qui suit un traitement

stationnaire à l’étranger autorisé par la sécurité

sociale, touchent uniquement le montant forfaitaire

de base pour un adulte.

 … à moins qu’elles ne doivent supporter un loyer ou

payer une pension alimentaire.

 L’ascendant ou le descendant logé dans le foyer de ses

enfants ou de ses parents touche uniquement le

montant forfaitaire de base pour un adulte.
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Les bénéficiaires - Restrictions

 La personne qui a bénéficié d’une prise en charge pour 

obtenir un titre de séjour ne peut pas prétendre au 

REVIS.

 La personne qui effectue des études supérieures ne 

peut pas prétendre au REVIS.
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Les bénéficiaires – Ménage 

monoparental

 Le ménage monoparental touche une part enfant plus 

élevée.

 Le ménage monoparental est défini par un adulte et ses 

enfants (légitimes, légitimés, naturels ou adoptifs) âgés 

de moins de 25 ans.

 Toute autre personne au ménage est incompatible

avec cette définition.
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La demande



La procédure de demande

 Les demandes en obtention du REVIS sont à adresser au 

Fonds national de solidarité (FNS).

 La demande est admissible si elle est signée par tous 

les demandeurs adultes du ménage et accompagnée 

des pièces prévues à l’article 3 (1) du RGD du 

01.10.2018.

 Le droit au REVIS est ouvert dès la date de réception 

de la demande.

 Le paiement des avances sur l’allocation d’inclusion 

est assuré par le FNS.
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Demandes

 Les demandes peuvent être introduites par 

l’intermédiaire des offices sociaux et les associations

du secteur social.

 Les personnes peuvent elles-mêmes introduire les 

demandes.

 Les formulaires peuvent être téléchargés sur le site 

www.fns.lu.
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Le formulaire de demande
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Le formulaire de demande
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Les vérifications par le FNS

 Contrôle de la résidence – 35 jours par an pour séjour à 

l’étranger et convocations au FNS.

 Réexamen périodique moyennant fiche de contrôle 

annuelle sera élargie aux bénéficiaires qui touchent 

uniquement l’allocation d’activation.
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Le rendez-vous à l’ADEM

 Si les conditions d’accès sont remplies, le FNS envoie 

une lettre recommandée avec la date du rendez-vous 

à l’ADEM. Cette lettre est envoyée à toutes les 

personnes entre 25 et 65 ans, qui ne travaillent pas à 

temps complet et qui ne sont pas dispensées.

 Le rendez-vous à l’ADEM est obligatoire.

 En cas d’empêchement, pour des raisons 

professionnelles ou médicales, le rendez-vous peut être 

modifié auprès de l’ADEM.
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Dispense « Profiling ADEM » 

pour raisons médicales

 Contrôle médical organisé par le FNS.

 Requérant doit remettre un certificat médical motivé.

 Médecin-conseil du FNS peut requérir un rapport médical à remplir 
par le médecin traitant.

 Décision du médecin-conseil.

Il est possible que la personne soit seulement apte pour être occupée 
dans une mesure d’activation.

Autres dispenses: Bénéficiaires d’une pension, des indemnités de 
maladie, du congé parental, salariés à temps plein (article 2 (5).
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Les décisions

 Toutes les décisions concernant l’allocation 

d’inclusion sont prises par le FNS.

 Les décisions ayant trait aux sanctions de l’article 24 sont 

notifiées par le FNS sur avis de l’ONIS (réduction de 20 % 

et suspension du droit).

 Un double recours n’est dès lors plus possible.
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Le calcul



Les éléments déterminants

Le montant du REVIS est déterminé en fonction de 2 

éléments : 

 la communauté domestique; 

 les revenus de celle-ci.

Il n’y a pas de changements pour la détermination de 

la communauté domestique et des revenus.

L’allocation d’inclusion est restituable sous certaines 

conditions. 



L’immunisation

 Immunisation de 25% de certains revenus :

 Revenus professionnels.

 Revenus de remplacement et pensions.

 Indemnités payées dans le cadre d’une mesure de l’ADEM.

 Allocation d’activation.

 Pensions alimentaires, obligations alimentaires fixées par 

le FNS, pensions alimentaires avancées par le FNS.

 Les aides financières étatiques ne sont pas prises en 

compte.
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Considération des ressources

 Pas de changements pour la considération des revenus 

et la fortune.

 Obligations alimentaires : La procédure reste la même; 

en cas de refus de demander un secours alimentaire, les 

obligations alimentaires sont fixées suivant le tableau 

annexé à la loi.

 Toutes les pensions alimentaires et obligations 

alimentaires sont désormais immunisées.
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La retenue pour 

frais d’énergie et 

de logement 



La procédure

 L’allocation d’inclusion reste non saisissable.

 L’office social peut demander que l’allocation 

complémentaire soit retenue jusqu’à concurrence des 

frais communs dus au ménage pour couvrir les dettes 

en relation avec la fourniture d’énergie et d’eau ou 

en relation avec le logement.

 Pour ce faire, l’office social doit saisir le FNS d’une 

demande faisant état de la créance et d’une 

proposition de retenue d’un montant déterminé en 

accord avec le bénéficiaire.

 Cette retenue ne pourra dépasser la moitié du 

montant net de l’allocation d’inclusion en respectant 

un montant maximum de 718,71 €. Elle sera variable 

si l’allocation change.
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Retenues de l’office social

 Formulaire à disposition des Offices sociaux sur le site 

Internet www.fns.lu.

 Signatures par les 2 parties (Office social & bénéficiaire) 

avec indication du montant à retenir dans les limites 

prévues.

 Gestion des retenues dans un programme informatique 

qui permet d’adapter la retenue en fonction de la 

hauteur de l’allocation d’inclusion.

 En cas de 2 demandes de retenue, la première entrante 

sera d’abord servie.
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Formulaire retenue OS
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Les sanctions



La procédure

33

 Délai de sanction: 3 mois (article 3)

- refus de collaborer avec l’ONIS et l’ADEM.

 Non respect du plan d’activation (article 24); sanctions en 3 

étapes : 

1) Avertissement.

2) Réduction de 20 % pendant 3 mois.

3) Suspension du droit pendant 3 mois.

La réduction et la suspension du droit ne se font pas sur les 

composantes « enfant ».



La transition entre 

le RMG et le REVIS



Les bénéficiaires du RMG

 Si, au 01.01.2019, le montant RMG du mois de 

décembre 2018 est plus haut que le REVIS, la personne 

touche le montant le plus élevé.

 Si, au prochain changement de la situation (adaptation 

revenus, co/do) un nouveau calcul de la prestation est 

à faire, les modalités du REVIS sont applicables.
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Les bénéficiaires du RMG dont 

les revenus sont constitués de 

pensions

 Le bénéficiaire RMG qui touche  uniquement une ou 

plusieurs pension(s) ou un forfait d’éducation continue 

à bénéficier du RMG plus favorable même si, par 

après, un membre quitte son ménage (p.ex. décès).

 Si le calcul est à modifier en cas d’arrivée d’une autre 

personne dans le ménage ou d’un autre revenu (p. 

ex. salaire), les modalités du REVIS deviennent 

applicables.
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L’activation sociale et 

professionnelle



Nouveau :

 La personne bénéficiaire du REVIS, présentant des 

besoins spécifiques en matière d’activation sociale et 

professionnelle, est orientée vers l’ONIS par un avis 

motivé de l’ADEM.

 Les personnes suivantes, bénéficiaires du REVIS, sont 

orientées vers l’ONIS par le FNS, indépendamment d’un 

profiling par l’ADEM :

 La personne empêchée pour des raisons de santé physique 

ou psychique moyennant avis médical établi par un expert 

du domaine médical mandaté par le président du FNS.

 La personne aidant au sens de l'article 350 paragraphe 7 du 

Code de la sécurité sociale.

 La personne qui achève des études de l'enseignement 

secondaire classique ou de l'enseignement secondaire 

général.

article 13(1)
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Compétence ONIS



Compétence ONIS

 Invitation à une réunion organisée par l’ONIS, permettant 

d’informer le bénéficiaire sur ses droits et obligations, 

ainsi que sur les articles de la loi qui concernent les 

mesures d’activation.

 Signature d’une déclaration de collaboration avec l’ONIS. 

 Attribution d’un référent unique, Agent régional 

d’inclusion sociale (ARIS), et fixation d’un premier rendez-

vous avec l’ARIS.

Nouveau : 

 La déclaration à signer est prévue dans la loi. 
article 13(1)

 En cas de refus de collaboration avec l’ONIS : 

pas de droit au REVIS.
article 3(1)d) 
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 Chaque bénéficiaire sous la compétence de l’ONIS 

doit se présenter au bureau de l’ARIS compétent.

Nouveau :

 Tous les postes ARIS sont institués auprès d’Offices 

sociaux.
article 14

 >60 ETP ARIS auprès des 30 Offices sociaux en 2019.

 >10 ETP ARIS supplémentaires en 2020.
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Agent régional d’inclusion 

sociale (ARIS)



 Chaque bénéficiaire sous la compétence de l’ONIS doit 

élaborer avec l’agent ARIS un plan d’activation d’une 

durée maximale d’un an renouvelable qui retient:

- le projet d’activation;

- les engagements réciproques;

- le calendrier des démarches;

- les facilités offertes.

Nouveau :

 Le plan d’activation est à élaborer au plus tard 3 mois 

après l’entrée à l’ONIS de l’avis motivé de l’ADEM.
article 15(1)

 Dans le mois qui suit son élaboration, le plan d’activation 

est transmis à l’ONIS  pour approbation.
article 15(2)
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Plan d’activation  



 Sauf dispense, le bénéficiaire sous la compétence de l’ONIS 

peut participer à une mesure d’activation de type : 

a) Activité de stabilisation sociale ou de préparation à une 

mesure d’activation de type b).

b) Affectation temporaire à des travaux d’utilité collective.

Nouveau : 

 La mesure du type « Stage en entreprise » prévue à la loi 

RMG n’est pas maintenue.
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Mesures d’activation



 Les modalités d’activation sont retenues dans une 

convention d’activation spécifique à signer avec l’ONIS et 

l’organisme d’activation.

 La participation à une mesure d’activation de type b) 

donne droit à une allocation d’activation basée sur le SSM 

non qualifié.

 Le nouveau mécanisme d’immunisation des revenus à 

hauteur de 25% de leur montant brut s’applique à 

l’allocation d’activation.

Nouveau :

 Une mesure d’activation peut être arrêtée si des motifs 

réels et sérieux s’opposent à sa poursuite.
article 23
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Mesures d’activation



 Le bénéficiaire sous la compétence de l’ONIS peut 

bénéficier, pour la durée d’un an renouvelable, d’une 

dispense de la participation aux mesures d’activation 

pour les motifs suivants:

a) Intérêts d’un enfant pour lequel des allocations familiales 

sont touchées.

b) Avoir la qualité d’aidant dans le cadre de l’assurance 

dépendance.

c) Santé physique ou psychique ou situation sociale ou 

familiale contre-indiquant une participation.

d) Achèvement d’études de l’enseignement secondaire 

classique ou de l’enseignement secondaire général. 

 Pendant la dispense le droit à l’allocation d’inclusion est 
ouvert.
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Dispenses



Modalités de sanction 

Nouveau : article 24 

 Dans le cadre d’un même plan d’activation : 

 Avertissement notifié par l’ONIS du fait de comportements 

spécifiés dans la loi. 

 Sanction financière en cas de récidive en matière de 

comportement

- 20% de la prestation au titre de l’article 1(1) a) et b); 

- prestations liées aux enfants non touchées. 

 Suspension du paiement des prestations au titre de l’article 

1(1) a) et b) en cas de 2e récidive. 

 En cas de faute grave spécifiée dans la loi, suspension 

immédiate.   

 Décisions de sanction financière : notifiées par le FNS 

sur avis de l‘ONIS.

 Durée des sanctions financières: date de décision du FNS 

et 3 mois suivants.  45



Nouveau :

 La personne cliente de l’ONIS sort de la compétence 

de l’ONIS si sur avis motivé de l’ONIS son dossier est 

repris par l’ADEM.
article 13(2)

 L’allocation d’activation de l’ancien client de l’ONIS 

qui continue à avoir droit aux prestations du REVIS 

peut être maintenue pendant une période maximale 

de 3 mois.
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Compétence ADEM



La communication



 Lettre personnalisée avec nouveau calcul REVIS à tous 

les bénéficiaires: 02.01.2019

 « Infoline FNS » : 49 10 81 555

 Email FNS: revis.fns@secu.lu

 Site Internet www.revis.lu
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